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Jusqu’à présent, les seuls numéros 
laissés vacants qui ont été utilisés 
depuis l’ont été en Île-de-France (c’est 
le cas du CR 36, qui partage avec le CR 
31 la thématique « Sciences exactes et 
appliquées ») et en Lorraine : en effet 
le CR 44 a fonctionné quelques années, 
hébergé à l’INIST dont il signalait les 
collections de périodiques, mais il a 
disparu lorsque le centre de ressources 
documentaires de l’INIST a rejoint le 
réseau Sudoc en 2005 et qu’il a donc 
signalé l’ensemble de ses collections 
dans le catalogue.
Enfin, les centres documentaires des 
départements et collectivités d’outre-
mer (Antilles-Guyane, Réunion, Poly-
nésie française) et de la Nouvelle-
Calédonie sont, eux, rattachés au CR 66 
(PACA Marseille).

J.-P. Aynié & A.-L. Mennessier

Le CR ISSN France
CR 35 ISSN France
7 philippe.cantie@bnf.fr
Bibliothèque nationale de France

… / …

CR 25 Biologie animale
et végétale
7 cr25ccn@mnhn.fr
Muséum national d’histoire naturelle 
MNHN

CR 26 Sciences humaines, langues 
et civilisations occidentales
7 vcomby@biu.sorbonne.fr
Université Paris-I – Bibliothèque 
de la Sorbonne

CR 27 Sciences juridiques,
économiques et politiques
7 cr27@univ-paris1.fr
Université Paris-I – Bibliothèque Cujas

CR 28 Langues et civilisations 
orientales
7 frederic.souchon@biulo.univ-paris3.fr
Université Paris-III – Bibliothèque 
des langues orientales

CR 29 Médecine et biologie
humaine
7 cr29@bium.parisdescartes.fr
Université Paris-V – BIU de médecine

CR 30 Pharmacie et chimie
7 didier.paccagnella@biup.univ-paris5.fr
Université Paris-V – BIU de pharmacie

CR 31 Sciences exactes
et appliquées 1
7 agnes.karmin@bius.jussieu.fr
Université Paris-VI – Bibliothèque 
interuniversitaire scientifique Jussieu

CR 32 Arts et archéologie
7 sylvie.jacob@inha.fr
Institut national d’histoire de l’art 
INHA

CR 33 Économie et gestion
7 thierry.salomon@dauphine.fr &
7 christine.ockret-manville@dauphine.fr
Université Paris-Dauphine

CR 36 Sciences exactes
et appliquées 2
7 francois.leger@u-psud.fr
Université Paris-XI

Les 10 CR du Sudoc-PS… thématiques

Chaque année, depuis 2003, les 
établissements hébergeant un CR du 
Sudoc-PS reçoivent une subvention 

calculée selon un ensemble de critères qui 
doit permettre de rendre compte de leur 
activité. Depuis 2009, la rétribution de 
cette somme est assurée par l’ABES, qui a 
pris le relais du ministère de l’enseignement 
supérieur et de la recherche.
Ce passage de relais entre l’administration 
centrale et l’ABES s’inscrit dans le 
contexte de la restructuration du ministère 
et du transfert de certaines missions de 
la MISTRD (Mission de l’information 
scientifique et technique et du réseau 
documentaire).

Parmi les missions transférées de 
l’administration centrale à l’ABES figure 
la rétribution annuelle de 150 000 euros 
à destination des universités qui hébergent 
un CR. En effet, à l’initiative conjointe des 
deux ministères en charge de la culture et 
de l’enseignement supérieur, ce sont sur 
elles que le réseau Sudoc-PS fait supporter 
la charge du fonctionnement courant 
des centres régionaux avec, pour seule 
reconnaissance, une subvention annuelle 
calculée sur leur volume d’activité. En 
2009, l’ABES s’est fondée sur les mêmes 
critères de calcul que ceux du ministère : 
c’est ce mode de calcul qui est amené à 
évoluer.

Pourquoi l’ABES engage-t-elle une 
démarche visant à mettre en place 
un nouveau mode de calcul et par 
conséquent à revoir complètement les 
conventions actuelles ? En mai 2009, un 
groupe de travailI remettait à la sous-direction 
des bibliothèques (ex-SDBIS) son rapport sur 
« l’avenir du Sudoc-PS » : c’est dans la droite 
ligne des conclusions de ce rapport que l’ABES 
a initié depuis le début de l’année 2010 une 
démarche visant à substituer au dispositif 
actuel d’attribution des moyens, un dispositif 
reposant sur des « conventions sur objectifs » 
qui permettront aux centres régionaux de 
s’inscrire dans des logiques de projets qui 
peuvent être nationales ou régionales.

Conventions par objectifs 
Ou comment passer d’un dispositif quantitatif
à un dispositif qualitatif
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Calcul complexe
Le dispositif actuel réunit une logique 
quantitative et un mode de calcul 
complexe.
Actuellement, 12 critères quantitatifs 
entrent en ligne de compte dans le calcul 
de la clé de répartition qui distribue 
ainsi les 150 000 euros annuels entre 
les établissements hébergeant un centre 
régional du Sudoc-PS :
l �un forfait de base de 8 % pour couvrir 

les frais généraux du CR ;
l �10 % au titre de l’activité de prospection, 

d’animation, d’information et de 
formation au prorata du nombre total de 
bibliothèques faisant partie du périmètre 
du CR ;

l �40 % au titre de l’activité de localisation 
au prorata du nombre total de premières 
localisations, de notices bibliographiques 
localisées, de notices d’exemplaires créées, 
de notices d’exemplaires modifiées ;

l �42 % au titre de l’activité bibliographique 
au prorata du nombre total de notices 
bibliographiques créées, de notices 
bibliographiques modifiées, de notices 
d’autorité créées, de notices d’autorité 
modifiées, de bordereaux de création 
ISSN transmis, de bordereaux de 
correction ISSN transmis.

La multiplicité des critères à prendre 
en compte, leur complexité et le peu de 
transparence dans leur mode de calcul, sans 
oublier enfin la lourdeur administrative, 
consécutive à ce manque de lisibilité pour 
aboutir à la somme qui sera finalement 
rétribuée à chacun des 32 CR, plaide 
pour une réécriture profonde du dispositif. 
Comme le soulignait le rapport en question, 
on voit que ces critères relèvent bien d’une 
« logique purement quantitative, non liée à 
des objectifs de politique générale »II.
Cette volonté de passer d’une logique 
quantitative à une logique plus qualitative 
et de projets, donc aussi plus politique, ne 
sort pas de nulle part : n’oublions pas les 
fondements qui ont présidé à la création du 
groupe de travail qui devait remettre son 
rapport sur… « l’avenir du Sudoc-PS ».
Car l’objectif est bien là : inscrire les centres 
régionaux dans une dynamique de projets 
structurants tant du point de vue de leur 
activité que de l’environnement dans lequel 
cette activité est amenée à se développer. 

Cela signifie donc qu’une réflexion doit être 
menée en amont afin de déterminer quels 
sont les besoins des institutions locales 
(l’établissement de rattachement du CR 
et l’organisme qui l’héberge, mais aussi 
les structures régionales pour le livre) et 
nationales (l’ABES, la BNF, la FILL), 
ces projets pouvant être d’ordre régional 
et/ou national. Cette réflexion sera l’objet 
de négociations directes (sur site) avec les 
directeurs des services documentaires et les 
responsables de CR.

Nouvelles conventions
En effet, l’élaboration des nouvelles 
conventions par objectifs doit permettre de 
définir deux niveaux de négociation et de 
contractualisation :
l �un premier niveau cadre précisant les 

modalités générales de coopération de 
l’ABES qui représente les CR, avec la 
FILL (Fédération interrégionale du livre 
et de la lecture) qui représente les SRL 
(Structures régionales pour le livre) ; 
c’est aussi à ce niveau que peut être 
envisagée une coopération entre l’ABES 
et la BNF pour les projets d’envergure 
nationale tel que le projet BIPFPIGIII ;

l �un second niveau régional (pour les 
22 CR de province) ou thématique 
(pour les 10 CR d’Île-de-France) 
visant à définir le cahier des charges et 
les objectifs de signalement de chaque 
centre en fonction de son environnement 
respectif.

Si la mise en œuvre du nouveau dispositif 
vise à donner une nouvelle impulsion aux 
CR en mettant davantage l’accent sur des 
objectifs qui feront l’objet de négociations 
avec l’ABES, pour autant, comme le 
préconise encore le rapport déjà cité : 
« les CR ne pourront uniquement fonctionner 
sur un mode contractuel. Les activités 
non contractuelles seront organisées en 
fonction des priorités de l’établissement de 
rattachement du CR, le cas échéant appuyées 
sur le contrat quadriennal de ce dernier ». 
Mais quid des moyens, qu’ils soient humains 
ou financiers ? Comment les universités, à 
travers leur service documentaire, pourront-
elles soutenir financièrement les actions 
de leur centre régional ou lui accorder 
une quotité horaire à la hauteur de cette 
ambition ?

Il est utile de préciser ici que le rapport 
n’ignore pas le contexte encore récent de la 
loi relative aux libertés et responsabilités des 
universités et qu’il envisage ainsi, en fonction 
de l’envergure des projets et de la charge de 
travail du CR, « des cofinancements pour 
aider à leur réalisation, l’autonomie des 
universités ne permettant plus de laisser 
à leur charge une mission qui déborde du 
cadre fixé par la LRU et leurs contrats 
quadriennaux ».
Par ailleurs, il faut considérer que la mise 
en œuvre des nouvelles conventions par 
objectifs implique une nouvelle approche de 
la mission générale des CR du Sudoc-PS en 
matière de signalement des collections de 
ressources continues dans le Sudoc. En effet, 
ces conventions doivent mettre en valeur le 
positionnement stratégique des CR comme 
rôle pivot au sein du réseau du Sudoc-PS. 
C’est en cela qu’ils ont un rôle majeur à 
jouer en termes de projets régionaux. Pour 
les conforter dans ce rôle et les inciter à 
entamer des démarches auprès de leurs 
partenaires régionaux, l’ABES a signé avec 
la FILL une convention cadre où l’une et 
l’autre s’engagent à faciliter toute action 
partenariale entre les CR du Sudoc-PS et 
les structures régionales pour le livre : parmi 
ces actions figurent en premier lieu la mise 
en œuvre et le développement des plans de 
conservation partagée des périodiques (voir 
encadré page 7).
La mise en œuvre du nouveau dispositif de 
conventionnement sur objectifs piloté par 
l’ABES a débuté dès le début de l’année 
par un appel auprès de 8 établissementsIV 
hébergeant un CR : tous ont répondu 
positivement. Après une analyse de leurs 
projets en cours et à venir, des échanges et 
négociations seront menés directement sur 
site qui permettront d’aboutir à de nouvelles 
conventions et à l’élaboration de nouveaux 
critères.
Dès janvier 2011, les 8 CR concernés verront 
leur activité évaluée selon ces nouveaux 
critères qui détermineront la nouvelle 
somme à attribuer à chacun d’entre eux. 
Les 24 autres CR constitueront la deuxième 
vague entrant dans le nouveau dispositif ; 
et continueront à être financés selon les 
anciennes clés de répartition, pour l’année 
2011.

Jean-Philippe Aynié

… / … Conventions par objectifs Tasse en forme de tulipe sur talon 
Dépotoir de consommation découvert 

à Sainte-Bazeille (photo A. Costes)
Les Cahiers du Bazadais, n° 167, décembre 2009

CR Aquitaine
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CR Aquitaine Université de Bordeaux, 
présidée par Alain Boudou
7 www.univ-bordeaux.fr
Anne-Marie Bernard, directrice 
du département Documentation
Françoise Labrosse - CR
p 4 av. Diderot 33607 PESSAC CEDEX

CR Arts et archéologie Institut national 
d’histoire de l’art, dirigé par Antoinette 
Le Normand-Romain 7 www.inha.fr
Martine Poulain, directrice du 
département de la bibliothèque et de la 
documentation
Sylvie Jacob - CR
p 2 rue Vivienne 
75002 PARIS

CR Auvergne Université Clermont-
Ferrand-II, présidée par Nadine Lavignotte 
7 www.univ-bpclermont.fr
Marie-Joseph Biache, directeur du SICD 
de Clermont-Ferrand
Josianne Del Mazo - CR
p Campus des Cézeaux - Bibliothèque 
Sciences et techniques 63170 AUBIÈRE

CR Limousin Université de Limoges, 
présidée par Jacques Fontanille
7 www.univ-limoges.fr
Joëlle Cartigny, directrice du SCD
Véronique Siauve - CR
p 123 av. Albert-Thomas 
87060 LIMOGES CEDEX

CR Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Université Aix-Marseille-III, présidée 
par Marc Pena 7 www.univ-cezanne.fr
Dominique Jacobi, directrice du SCD
Claude Taccetti - CR
p Av. Escadrille-Normandie-Niémen 
13397 MARSEILLE CEDEX 20

CR Rhône-Alpes Université Lyon-III, 
présidée par Hugues Fulchiron
7 www.univ-lyon3.fr
Jean Bernon, directeur du SCD
Sophie Boyer - CR
p 6 cours Albert-Thomas
69371 LYON CEDEX 08

CR Sciences humaines, langues et 
civilisations occidentales Université 
Paris-I, présidée par Jean-Claude Colliard 
7 www.univ-paris1.fr
Philippe Marcerou, directeur 
de la bibliothèque de la Sorbonne
Véronique Comby - CR
p 13 rue de la Sorbonne
75257 PARIS CEDEX 05

CR Sciences juridiques, économiques 
et politiques Université Paris-I, présidée 
par Jean-Claude Colliard
7 www.univ-paris1.fr
Jean-Émile Tosello-Bancal, directeur 
de la bibliothèque Cujas
Catherine Désos-Warnier - CR
p 2 rue Cujas 75005 PARIS

I Composé de 2 représentants de l’ABES, 
4 directeurs de bibliothèques universitaires, 

4 responsables de centres régionaux,
1 représentant de la BNF, 1 représentant des 

services déconcentrés du ministère de la culture 
et de la communication, 1 représentant de la 

FILL, ce groupe de travail s’est réuni
à 3 reprises entre juin 2008 et mars 2009.

II Le « Rapport du groupe de travail sur l’avenir 
du Sudoc-PS » est disponible en ligne sur le site 

de l’ABES à l’adresse suivante : http://www.abes.
fr/abes/page,394,documents-en-ligne.html.

III Bibliographie de la presse française politique 
et d’information générale. Initié dans les années 

1950, le projet BIPFPIG est depuis 1958 une 
entreprise collective à laquelle sont appelés à 
participer toutes les bibliothèques et tous les 

services d’archives de France propriétaires de 
collections de presse locale

(source : < http://www.bnf.fr >).

IV Les huit CR concernés pour la première 
vague de mise en œuvre des nouvelles 

conventions sur objectifs : CR 03 (Aquitaine), 
CR 06 (Auvergne), CR 26 LSH (Sorbonne), 
CR 27 Droit (Cujas), CR 32 (INHA), CR 40 

(Limousin), CR 66 (PACA Marseille), CR 70 
(Rhône-Alpes Lyon).

Une convention entre l’ABES et la FILL

Dans le contexte de la mise en œuvre progressive des conventions sur objectifs pour 
et avec les 32 centres régionaux du Sudoc-PS, le conseil d’administration de l’ABES 
du 29 avril 2010 a adopté à l’unanimité le projet de convention entre l’ABES et la 

FILL – Fédération interrégionale du livre et de la lecture.
Cette convention est l’aboutissement logique des rapports suivis qu’entretiennent la 
FILL et l’ABES depuis l’année 2009 sur la mise en œuvre et la gestion des plans de 
conservation partagée dont le périmètre va au-delà des centres de documentation de 
l’enseignement supérieur et de la recherche.
En dehors de la formalisation d’un partenariat et de séances de travail devenues 
régulières, la convention, telle qu’elle a été adoptée, « a pour objet de faciliter les 
partenariats entre les centres régionaux (CR) du Sudoc-PS – représentés par l’ABES – 
et les structures régionales pour le livre (SRL) membres de la FILL – représentées 
par la FILL – pour toute action de coopération notamment la mise en œuvre et le 
développement des plans de conservation partagée des périodiques ».
Chacun des 2 partenaires s’engage à mettre à disposition des acteurs des plans de 
conservation partagée tout ce qui peut favoriser leur mise en œuvre et leur gestion. 
En premier lieu, l’ABES met à disposition l’outil que représente le catalogue du 
Sudoc-PS dont il est rappelé qu’il est « le seul catalogue collectif offrant une 
visibilité nationale aux publications en série pour tout type de bibliothèques ». De 
son côté, la FILL s’engage à promouvoir le Sudoc-PS comme « outil privilégié de 
gestion des plans de conservation partagée ; elle encourage les SRL à développer 
des partenariats avec les CR pour les plans de conservation partagée des périodiques 
– et plus largement les partenariats entre SRL et CR pour des projets ou actions 
conjoints – et à favoriser leur participation aux comités de pilotage des plans de 
conservation partagée ».
Adoptée pour une durée reconductible de 3 ans, cette convention s’inscrit dans la 
lignée des recommandations du groupe de travail « sur l’avenir du Sudoc-PS » qui 
préconisait, en 2009, 2 niveaux de contractualisation : un niveau local (régional ou 
thématique) – objet des futures conventions sur objectifs – et un niveau cadre. C’est 
bien à ce dernier niveau que se situe la convention entre la FILL et l’ABES.

J.-P. A.
Pour en savoir plus sur la FILL 7 http://www.fill.fr

CR Auvergne

Les 8 d’une 1re vague

Le Puy-en-Velay
Aurillac

Brioude

Yssingeaux

Thiers

Ambert

Montluçon

Vichy
Riom

Issoire
Mauriac

Saint-Flour
Cantal

Moulin

Clermont
-Ferrand Puy-de-Dôme

Allier

Haute-Loire


